
   
 Bureau du sous-ministre 

 

 200, chemin Sainte-Foy, 12e étage 
Québec (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 380-2136 
Télécopieur : 418 380-2171 

    

 

Québec, le 21 mars 2024 
 

Objet :  Demande d’accès aux documents  
  N/Réf : 2024-03-05-019 
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès aux documents reçue par courriel le 
5 mars dernier, concernant des rapports d’inspection de 2 restaurants A&W. 
 
À cet égard, il appert de l’analyse du dossier que nous ne pouvons y répondre que 
partiellement. En conséquence, vous trouverez ci-joint les informations accessibles en 
vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1) ci-après « Loi sur l’accès », détenues par le 
ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation. 
 
Dans les documents qui vous sont transmis, je vous informe que certains renseignements 
ont été caviardés en application des articles 53, 54 et 59 de la Loi sur l’accès. En effet, 
ces dispositions ne nous permettent pas de donner accès à certaines informations 
puisqu’elles renferment des renseignements personnels, lesquels sont confidentiels au sens 
de cette loi. 
 
De plus, nous refusons l’accès à des documents en application de l’article 28 de la Loi sur 
l’accès, qui oblige un organisme public à refuser, dans certaines circonstances, de 
confirmer l’existence de renseignements obtenus par un organisme qui en vertu de la loi, 
est chargé notamment de prévenir et détecter les infractions aux lois. Suivant cette 
disposition, nous ne pouvons vous confirmer l’existence de renseignements visés par 
votre demande puisque cette seule confirmation ou non risquerait d’entraîner l’une des 
conséquences prévues par cette disposition. 
 
Enfin, conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que 
vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à 
l’information dans les trente (30) jours de cette décision. Vous trouverez ci-joint les 
dispositions de la Loi sur l’accès mentionnées dans la présente. 
 
 

…2 





 
 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

(Chapitre A-2.1) 
 
Article 28 
Un organisme public doit refuser de confirmer l'existence ou de donner communication 
d'un renseignement contenu dans un document qu'il détient dans l'exercice d'une 
fonction, prévue par la loi, de prévention, de détection ou de répression du crime ou des 
infractions aux lois ou dans l'exercice d'une collaboration, à cette fin, avec une personne 
ou un organisme chargé d'une telle fonction, lorsque sa divulgation serait susceptible: 
 
 1° d'entraver le déroulement d'une procédure devant une personne ou un organisme 
exerçant des fonctions juridictionnelles; 
 
 2° d'entraver une enquête à venir, en cours ou sujette à réouverture; 
 
 3° de révéler une méthode d'enquête, une source confidentielle d'information, un 
programme ou un plan d'action destiné à prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois; 
 
 4° de mettre en péril la sécurité d'une personne; 
 
 5° de causer un préjudice à une personne qui est l'auteur du renseignement ou qui en est 
l'objet; 
 
 6° de révéler les composantes d'un système de communication destiné à l'usage d'une 
personne chargée d'assurer l'observation de la loi; 
 
 7° de révéler un renseignement transmis à titre confidentiel par un corps de police ayant 
compétence hors du Québec; 
 
 8° de favoriser l'évasion d'un détenu; ou 
 
 9° de porter atteinte au droit d'une personne à une audition impartiale de sa cause. 
 
Il en est de même pour un organisme public, que le gouvernement peut désigner par 
règlement conformément aux normes qui y sont prévues, à l'égard d'un renseignement 
que cet organisme a obtenu par son service de sécurité interne, dans le cadre d'une 
enquête faite par ce service et ayant pour objet de prévenir, détecter ou réprimer le crime 
ou les infractions aux lois, susceptibles d'être commis ou commis au sein de l'organisme 
par ses membres, ceux de son conseil d'administration ou de son personnel ou par ceux 
de ses agents ou mandataires, lorsque sa divulgation serait susceptible d'avoir l'un des 
effets mentionnés aux paragraphes 1° à 9° du premier alinéa. 
 
 
Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de 
l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice d'une 
fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus 



 
 

alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de 
non-publication ou de non-diffusion. 
 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne 
physique et permettent de l'identifier. 
Article 59 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le 
consentement de la personne concernée. 
 
Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette 
personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au 
Directeur des poursuites criminelles et pénales si le renseignement est nécessaire aux 
fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure 
judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le 
crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation 
d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche 
ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 
68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un 
corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en application d’une loi 
qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un renseignement sur l’identité de 
toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf s’il s’agit d’un témoin, 
d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet 
copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s'appuie, 
le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du 
chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. 
 



 
 

Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application de 
l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision 
ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une 
demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant 
du défaut de respecter ce délai. 
 
 



















RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2018-12-17 Heure d'arrivée: 13:15 Numéro du rapport d'inspection:3064461  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W REPENTIGNY

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 495 RUE LECLERC, REPENTIGNY, J6A8J4, (Québec)

Raison de la visite : visite régulière (01)

Numéro de dossier: 1719873 - 1

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Charge de risque actuelle: Moyenne

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des 

consommateurs et le risque pour la santé et le bien-être des animaux. Veuillez sans plus tarder prendre toutes les mesures 

nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Effectuer les activités de préparation, de conditionnement ou de 

transformation des produits, ainsi que l'entreposage ou tout autre 

opération de façon à prévenir l'introduction de contaminants de toute 

nature, à garantir l'innocuité des produits et à respecter la 

règlementation en vigueur.

Causes d'introduction de microorganismes 

pathogènes / Absence du lavage de mains 

adequate après avoir manipuler la viande crue et 

avant de manipuler de la salade

1 *

Se laver les mains et les avant-bras avec de l'eau chaude (43 oC ou 

plus) et avec du savon liquide ou du savon en poudre et s'assécher les 

mains à l'aide de serviettes de papier jetables.

Lavage des mains inadéquat / Température 

d'eau dans robinet dédié pour lavage de mains 

15°C

2

Garder propres les équipements et ustensiles servant à la préparation, 

au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la 

distribution des produits.

Équipements malpropres / paniers (friteuse) / 

équipements de cuisson / intérieur des frigos

3

Garder les lieux, les locaux ou les véhicules propres et aménagés de 

façon à prévenir la contamination physique, chimique ou 

microbiologique.

Sources de contamination microbiologique / 

Grille de protection de l'unité de ventilation de la 

chambre froide avec poussière / mur (plonge) 

non propre

4
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Avoir de l'eau potable, courante, froide et chaude (au moins 60°C) , en 

quantité suffisante pour effectuer les tâches courantes.

Température inadéquate / 3 sur 4 robinets avec 

eau chaude inférieur à 60°C

5

AVIS DE NON-CONFORMITÉ No 1186966

En vertu de la loi : Amende minimaleLoi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

En vertu du Règlement ou de l'ordonnance

R.1 - REGLEMENT SUR LES ALIMENTS, Article : 2.2.3 al.1 250 + frais

R.1 - REGLEMENT SUR LES ALIMENTS, Article : 2.1.3 al.2 250 + frais

2.2.3. Les personnes qui sont en contact avec les produits ou avec le matériel et les équipements eux- mêmes en contact avec les 

produits, doivent se laver les mains et avant-bras avec de l’eau chaude et du savon liquide ou en poudre dispensé par un distributeur, 

après avoir fait usage de tabac, s’être rendues aux salles de toilette, avoir manipulé des aliments crus, avant de commencer le travail 

et chaque fois qu’il y a risque de contamination pour les produits.

Dans un local, une aire ou un véhicule utilisé pour la préparation des produits, les mains doivent être asséchées par des serviettes 

individuelles qui doivent être jetées après usage et en outre, personne ne peut y faire usage de tabac.

Les personnes affectées à la préparation des produits, au lavage ou au nettoyage du matériel et de l’équipement doivent:

1°   porter un bonnet ou une résille propre qui recouvre entièrement les cheveux; 

2°   porter un couvre-barbe propre qui recouvre entièrement la barbe;

3°   porter des vêtements propres utilisés exclusivement pour ce travail; 

4°   (paragraphe abrogé);

5°   ne porter aucun vernis à ongles, ni montres, bagues, boucles d’oreilles ou autres b joux;

6° s’abstenir de consommer des aliments dans les locaux, aires ou véhicules utilisés pour la préparation des produits, le lavage ou le 

nettoyage du matériel et de l’équipement.

R.R.Q., 1981, c. P-29, r. 1, a. 2.2.3; D. 1573-91, a. 22; D. 741-2008, a. 10.

2.1.3. Le lieu ou le véhicule doit être aéré, ventilé et disposer: 

1°   d’eau potable courante chaude et froide;

2°   d’un appareil distributeur de savon liquide ou en poudre. La température de l’eau chaude doit être d’au moins 60 ºC.

Le local, l’aire ou le véhicule utilisé pour la préparation des produits doit, en plus, disposer d’un évier, de serviettes individuelles 

jetables et être muni d’un système de récupération ou d’évacuation des eaux usées.

R.R.Q., 1981, c. P-29, r. 1, a. 2.1.3; D. 1573-91, a. 18.

Dans les circonstances, nous vous avisons de vous conformer immédiatement aux articles de la Loi , du règlement 

ou de l'ordonnance ci-dessus. À défaut de ce faire, le ministère prendra les mesures qui s'imposent et ce, sans 

autre avis.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.

Lorsqu’un prélèvement d’échantillons est réalisé pendant une visite d’inspection, les résultats qui en découlent vous seront 

communiqués seulement s’ils se révèlent non conformes aux critères analytiques établis.

____________________________________________________________

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire !

Pour en savoir plus visitez le : www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2021-12-17 Heure d'arrivée: 10:35 Numéro du rapport d'inspection:3399355  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W STE THERESE

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 78 BOUL. LABELLE, SAINTE-THERESE, J7E2X4, (Québec)

Raison de la visite: visite régulière (01)

Numéro de dossier: 1719873 - 2

Numéro spécifique: Sans objet

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Moyen-faible Charge de risque actuelle: Moyen-faible

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Se laver les mains après avoir manipulé des aliments crus et avant de 

manipuler des aliments prêts à consommer ou des surfaces qui sont en 

contact avec ce type d'aliments, avant de commencer à travailler et 

chaque fois qu'il y a un risque de contamination pour les aliments.

Comportement hygiénique inadéquat (exemples 

: manger, mâcher de la gomme) / Le cuisinier 

s’essuie les mains sur son tablier.

1

Le matériel requis pour le lavage des mains (évier, eau chaude et froide, 

savon et serviettes jetables) doit être accessible et fonctionnel.

Non disponibilité du matériel requis / Robinet de 

lavage des mains en avant est brisé

2

Garder propres les équipements et ustensiles servant à la préparation, 

au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la 

distribution des produits.

Équipements malpropres / Tels que : 

Accumulation de résidus alimentaires coins des 

équipements et les réchauds, boutons de 

contrôle des équipements, plaque de cuisson, 

étagère de la chambre froide et entreposage des 

produits secs, paniers jaunes pour réchaud

et distributeurs des verres coin fenêtre.

3

Garder les lieux, les locaux ou les véhicules propres et aménagés de 

façon à prévenir la contamination physique, chimique ou 

microbiologique.

Sources de contamination microbiologique / 

Tels que: la hotte, grille de ventilation de la 

chambre froide et extérieur des poubelles

Accumulation de poussière sur les sorties 

d'aération du plafond.

4
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2019-07-19 Heure d'arrivée: 09:00 Numéro du rapport d'inspection:2853320  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W STE THERESE

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 78 BOUL. LABELLE, SAINTE-THERESE, J7E2X4, (Québec)

Raison de la visite : visite de plainte (04)

Numéro de dossier: 1719873 - 2

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

REMARQUES

Inspection suite à une plainte concernant la présence d'un corps étranger (cheveux) retrouvé dans un aliment ainsi que l'hygiène 

du personnel.

Constatations:

L'employé à la caisse, qui effectue également des tâches de nettoyage de la vaisselle, ne porte pas de résille qui recouvre 

entièrement la chevelure lorsqu'elle est dans l'aire de préparation.

***************************************************************

2.2.3. Les personnes qui sont en contact avec les produits ou avec le matériel et les équipements eux- mêmes en contact 

avec les produits, doivent se laver les mains et avant-bras avec de l’eau chaude et du savon liquide ou en poudre dispensé par un 

distributeur, après avoir fait usage de tabac, s’être rendues aux salles de toilette, avoir manipulé des aliments crus, avant de 

commencer le travail et chaque fois qu’il y a risque de contamination pour les produits.

Dans un local, une aire ou un véhicule utilisé pour la préparation des produits, les mains doivent être asséchées par des 

serviettes individuelles qui doivent être jetées après usage et en outre, personne ne peut y faire usage de tabac.

Les personnes affectées à la préparation des produits, au lavage ou au nettoyage du matériel et de l’équipement doivent:

1°   porter un bonnet ou une résille propre qui recouvre entièrement les cheveux; 

2°   porter un couvre-barbe propre qui recouvre entièrement la barbe;

3°   porter des vêtements propres utilisés exclusivement pour ce travail; 

4°   (paragraphe abrogé);

5°   ne porter aucun vernis à ongles, ni montres, bagues, boucles d’oreilles ou autres bijoux;

6° s’abstenir de consommer des aliments dans les locaux, aires ou véhicules utilisés pour la préparation des produits, le lavage 

ou le nettoyage du matériel et de l’équipement.

R.R.Q., 1981, c. P-29, r. 1, a. 2.2.3; D. 1573-91, a. 22; D. 741-2008, a. 10.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2018-09-25 Heure d'arrivée: 10:00 Numéro du rapport d'inspection:3036845  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W STE THERESE

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 78 BOUL. LABELLE, SAINTE-THERESE, J7E2X4, (Québec)

Raison de la visite : visite régulière (01)

Numéro de dossier: 1719873 - 2

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Charge de risque actuelle: Moyen-faible

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Éliminer tout aliment altéré et devenu impropre à la consommation 

humaine.

Aliment altéré / L’huile des friteuses est noirâtre 

et fumante

1

S'assurer que, sur le plan hygiénique, le personnel adopte un 

comportement s'accordant au sens commun et approprié à l'industrie 

alimentaire.

Comportement hygiénique inadéquat / Présence 

d’effets personnels (cellulaires) près de la 

vaisselle

2

Garder propres les équipements et ustensiles servant à la préparation, 

au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la 

distribution des produits.

Équipements malpropres / Réchaud à frites, 

réchaud, étagères d'entreposage, etc.

3

REMARQUES

Registre des employés formés :

2.2.4.3.  L'exploitant visé à l'article 2.2.4.1 doit tenir un registre dans lequel il inscrit le nombre de membres de son personnel 

affectés à la préparation des produits ou au lavage ou au nettoyage du matériel et des équipements en contact avec les produits, 

y compris la personne chargée du contrôle de l'hygiène et de la salubrité alimentaires dans ce lieu ou véhicule, ainsi que le nom 

de ceux qui sont titulaires d'une attestation de formation de manipulateur d'aliments ou de gestionnaire d'établissement 

alimentaire.

Il doit conserver ce registre dans le lieu de l'exploitation tant que ces personnes sont membres de son personnel et 12 mois 

après qu'elles ont cessé de l'être.
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2015-11-26 Heure d'arrivée: 10:00 Numéro du rapport d'inspection:2678728  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W STE THERESE

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 78 BOUL. LABELLE, SAINTE-THERESE, J7E2X4, (Québec)

Raison de la visite : visite de plainte (04)

Numéro de dossier: 1719873 - 2

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

REMARQUES

Visite de plainte concernant la présence de vers blanc dans la sauce bbq.

======================================================================

Constatations:

Une note de service a été envoyée à tous le A & W concernant certains lots de sauce BBQ (O15J11, O15G01 et O15H19). Il y 

aurait eu un problème avec le lot de sauce, lequel contient de la poudre de chili qui ne serait pas bien broyée. Les morceaux 

blancs visibles dans la sauce sont en fait des graines de piments chilis. Le lot examiné sur place n'est pas le même que ceux 

concerné par le retrait préventif de la compagnie: O15K07 lot 10-07-15. Sur cette caisse presque intacte, trois petits contenants 

avait une graine de piment à l'intérieur. J'en ai ouvert un et il est vrai que la forme porte à croire qu'il s'agit d'un insecte, mais il est 

bel et bien de la forme d'une graine et il et dur au toucher. La note de service assure que la salubrité du produit n'est pas 

compromise, donc je ne demande pas le retrait de la sauce, mais je vous recommande fortement de signaler vos découvertes 

puisque les ingrédient mentionnent bien de la POUDRE de chili et non pas des morceaux de piments.

La situation est jugée acceptable au moment de la visite d'inspection.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Les viandes hachées doivent être bien cuites, en tout temps. La température interne recommandée doit atteindre 74°C pour les 

volailles (poulet, dinde, faisan, pintade, caille, oie, canard) et 70°C pour les autres espèces.

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.

IDENTIFICATION DE L'INSPECTEUR

Nom de l'inspecteur: STÉPHANIE LAROCQUE PICARD

Adresse:  1041, BOUL. DES LAURENTIDES BUR.202, LAVAL, H7G2W2, (Québec)

Téléphone:  450 972-3020 poste 5419

Télécopieur: 450 972-3019

Courriel : Stephanie.Larocque@mapaq.gouv.qc.ca
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2015-02-10 Heure d'arrivée: 14:15 Numéro du rapport d'inspection:2661905  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W STE THERESE

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 78 BOUL. LABELLE, SAINTE-THERESE, J7E2X4, (Québec)

Raison de la visite : visite régulière (01)

Numéro de dossier: 1719873 - 2

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Charge de risque actuelle: Moyen-faible

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Éliminer tout aliment altéré et devenu impropre à la consommation 

humaine.

Aliment altéré / L'huile de cuisson est noire très 

opaque et fait de la fumée noire

1

S'assurer que, sur le plan hygiénique, le personnel adopte un 

comportement s'accordant au sens commun et approprié à l'industrie 

alimentaire.

Comportement hygiénique inadéquat / Présence 

de verres de consommation sur les comptoirs et 

les étagères de rangement

2

Garder propres les équipements et ustensiles servant à la préparation, 

au conditionnement, à l'entreposage, au transport, à l'étiquetage et à la 

distribution des produits.

Équipements malpropres / Embouts des 

distributeurs à liqueur, paniers jaunes pour 

réchaud, dessus du réchaud à frite

3

Garder les lieux, les locaux ou les véhicules propres et aménagés de 

façon à prévenir la contamination physique, chimique ou 

microbiologique.

Sources de contamination physique / Le platre 

du mur près de la plonge se défait

4

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Les viandes hachées doivent être bien cuites, en tout temps. La température interne recommandée doit atteindre 74°C pour les 

volailles (poulet, dinde, faisan, pintade, caille, oie, canard) et 70°C pour les autres espèces.

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.
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RAPPORT D'INSPECTION

Centre québécois d'inspection

des aliments et de santé animale

Date: 2010-10-13 Heure d'arrivée: 13:30 Numéro du rapport d'inspection:2292078  

Exploitant: 9162-9519 QUEBEC INC.

Établissement: A & W STE THERESE

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 78 BOUL. LABELLE, SAINTE-THERESE, J7E2X4, (Québec)

Numéro de dossier: 1719873 - 2

Loi sur les produits alimentaires (P-29)

No Règle(s) Constatation de non-conformité(s)

et action(s) exécutée(s)

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Suivre les normes vestimentaires qui ont trait au personnel affecté à la 

préparation des aliments, au lavage ou au nettoyage du matériel et de 

l'équipement, à savoir : porter un bonnet ou une résille propre qui 

recouvre entièrement les cheveux; porter un couvre-barbe propre qui 

recouvre entièrement la barbe; porter des vêtements propres utilisés 

exclusivement pour ce travail; ne porter aucun vernis à ongle, ni 

bague, ni montre, boucles d'oreilles ou autres bijoux.

Port de bijoux ou de vernis à ongles / Boucles 

d'oreilles

1

REMARQUES

La présente visite est effectuée suite à la plainte No. 1006085. La plainte  vise prioritairement  la forte cuisson des  

hamburgers. Le responsable affirme que le temps de cuisson est établi  par la chaîne pour assurer une cuisson sécuritaire et 

que l'aspect brulé pour un sorte d'hamburger  est causé par la présence d'un condiment  spécifique à ce type d'hamburger .  

Dans l'hamburger  ordinaire  le condiment est absent et j'ai constate que la viande n'est pas brulée.

AVIS DE NON-CONFORMITÉ No 1029548

En vertu de la loi : Amende minimaleLOI SUR LES PRODUITS ALIMENTAIRES (L.R.Q., C. P-29)

En vertu du Règlement ou de l'ordonnance

r.1 - REGLEMENT SUR LES ALIMENTS, Article : 2.2.3 al.3(5) 250 $

2.2.3.  Les personnes qui sont en contact avec les produits ou avec le matériel et les équipements eux-mêmes en contact avec les 

produits, doivent se laver les mains et avant-bras avec de l'eau chaude et du savon liquide ou en poudre dispensé par un distr buteur, 

après avoir fait usage de tabac, s'être rendues aux salles de toilette, avoir manipulé des aliments crus, avant de commencer le travail et 

chaque fois qu'il y a risque de contamination pour les produits.

Dans un local, une aire ou un véhicule utilisé pour la préparation des produits, les mains doivent être asséchées par des serviettes 

individuelles qui doivent être jetées après usage et en outre, personne ne peut y faire usage de tabac.

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
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 Nature RESTAURATEUR

 Catégorie PRÉPARATION GÉNÉRALE SANS BUFFET          Nombre d'unités de maintien chaud ou froid  0

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29, a. 9, 1er al., par. m ou n)

 au 2024-11-03 Période 2023-11-04
 Lieu ou véhicule exploité

RESTAURANT A&W
505, RUE PRINCIPALE
QUEBEC, (Qc)
G2G 0J4

 Exploitant 9383-2863 QUEBEC INC.

 Tél. : 1 800 463-6210

Permis alimentaires
200, chemin Sainte-Foy, 11e étage
Québec (Québec) G1R 4X6

André Lamontagne
Ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

Le permis doit être affiché à la vue du public

et il n'est ni remboursable ni transférable

9383-2863 QUEBEC INC.
RESTAURANT A&W
730, BOUL. MONTPELLIER #1201
MONTREAL, (Qc) 
H4L 5B3

PERMIS  2620662-0001-01



RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2023-02-13 Heure d'arrivée: 13:15 Numéro du rapport d'inspection:3544821  

Exploitant: 9383-2863 QUEBEC INC.

Établissement: RESTAURANT A&W

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 505 RUE PRINCIPALE, QUEBEC, G2G0J4, (Québec)

Raison de la visite: Insp. toxi-5M (07)

Numéro de dossier: 2620662 - 1

Numéro spécifique: Sans objet

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

Les situations marquées d'un astérisque (*) sont prioritaires et représentent un risque supérieur pour la santé des 

consommateurs et le risque pour la santé et le bien-être des animaux. Veuillez sans plus tarder prendre toutes les mesures 

nécessaires pour vous assurer que les règles décrites ci-dessous sont respectées.

No

ÉVALUATION DU RISQUE À LA SANTÉ

Règle(s) Constatation de non-conformité(s) et 

action(s) exécutée(s)

Retirer tout manipulateur d’aliments présentant un ou plusieurs 

symptômes de gastroentérite ou de maladie infectieuse pouvant 

contaminer les aliments. Attendre 48 heures après l’arrêt complet des 

symptômes ou l’avis du médecin pour réintégrer l’employé à ses 

tâches.

Manipulateur d'aliments contagieux avec risque 

de transmission par voie alimentaire / 

manipulateur d'aliments a eu une gastro et il n'a 

pas respecté la période de retrait de 48H. Les 

gérants n'ont pas été informés de la maladie. / 

Personnel retiré ou déplacé à un autre poste de 

travail sans contact direct ou indirect avec les 

aliments ou les surfaces

1 *

REMARQUES

Inspection suite à une plainte reçue à nos bureaux concernant la présence de deux manipulateurs récemment malades ayant eu 

la gastro dans moins de 48h et qui se seraient présentés au travail.

Les employés sont allés manger dans un restaurant et ils sont tombés malades. Les plaignants ont appelé au MAPAQ pour 

porter plainte.

À mon arrivé au AW, la plaignante s'y retrouvait et elle m'a confirmé avoir été malade la veille au soir.

Les employés n'ont pas informé les gérants au AW de la maladie. Les gérants connaissent la règle de retrait des employés 

malades.

Aucun aliment n'a fait l'objet d'une élimination vu que le manipulateur malade ne fait qu'assembler les sandwiches à mesure.

Le manipulateur malade a été remplacé sur le champ et il ne revient pas au travail avant mercredi selon mes recommandations 

(48 heures après la fin des symptômes).

Je vous suggère de faire un bon lavage et assainissement de votre cuisine (surfaces, poignées, ustensiles, etc).

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2022-12-08 Heure d'arrivée: 11:00 Numéro du rapport d'inspection:3526039  

Exploitant: 9383-2863 QUEBEC INC.

Établissement: RESTAURANT A&W

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 505 RUE PRINCIPALE, QUEBEC, G2G0J4, (Québec)

Raison de la visite: Insp. régulière (01)

Numéro de dossier: 2620662 - 1

Numéro spécifique: Sans objet

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Faible Charge de risque actuelle: Faible

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

REMARQUES

Inspection suite à une plainte reçue à nos bureaux concernant la méthode de travail. Le plaignant dit que les employés ne 

portent pas de filet à cheveux et touchent les aliments directement avec leurs mains.

Lors de l'inspection, tous les employés portaient un filet à cheveux et les employés sont formés pour faire un bon lavage des 

mains avant de toucher des aliments crus. Les aliments cuits sont servis avec une pince.

---------------------------------------------------------------------------

Établissement opère depuis 2021 avec permis échu. Un avis de non-conformité a été laissé.

Veuillez me faire parvenir au plus vite la preuve de renouvellement de votre permis.

AVIS DE NON-CONFORMITÉ No 1052483

En vertu de la loi : Amende minimaleLoi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

Article : 9 al.1(n) 5.000,00 + frais

9. Nul ne peut, sans être titulaire d’un permis en vigueur:

a) exploiter un abattoir;

a.1) exploiter un abattoir de proximité;

b) exploiter un atelier de préparation, de conditionnement ou de transformation, pour fins de vente en

gros, de viandes ou d’aliments carnés destinés à la consommation humaine;

c) exploiter un atelier d’équarrissage d’animaux;

d) à moins d’être déjà titulaire d’un permis d’exploitation d’atelier d’équarrissage d’animaux, récupérer

des viandes impropres à la consommation humaine;

e) exploiter un établissement de préparation ou une conserverie, aux fins de la vente en gros, par

l’exploitant ou par la personne requérant ses services moyennant rémunération, de produits marins destinés à

la consommation humaine;

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
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Non en vigueur

f) exploiter un établissement de préparation ou une conserverie, aux fins de la vente en gros, par

l’exploitant ou par la personne requérant ses services moyennant rémunération, de produits d’eau douce

destinés à la consommation humaine;

g) (paragraphe abrogé);

h) (paragraphe abrogé);

i) (paragraphe abrogé);

j) (paragraphe abrogé);

Non en vigueur

k) exploiter un établissement où se fait la préparation ou la détention de produits agricoles d’origine

végétale en vue de leur distr bution à des fins commerciales pour la consommation humaine;

k.1) exploiter une usine laitière;

k.2) transporter ou faire transporter du lait ou de la crème, de la ferme d’un producteur laitier à une usine

laitière;

k.3) agir à titre de distributeur laitier, à moins d’être titulaire du permis prévu au paragraphe k.1 pour cet

établissement;

k.4) exploiter un établissement où se fait la préparation ou la vente en gros d’un succédané de produit

laitier;

Non en vigueur

l) exploiter un établissement où se fait la préparation ou la détention d’aliments en vue de leur

distribution à des fins commerciales pour la consommation humaine, lorsque ces aliments sont différents des

types d’aliments visés aux paragraphes b, e, f ou k ou lorsqu’ils sont de plusieurs types ou composés d’un

mélange de plusieurs types d’aliments;

Non en vigueur

l.0.1) exploiter un établissement d’embouteillage d’eau ou un établissement de fabrication ou

d’emballage de glace;

Non en vigueur

l.1) effectuer la distribution à des fins commerciales d’aliments pour la consommation humaine, à moins

d’être titulaire du permis prévu aux paragraphes a, b, e, f, k ou l;

m) exploiter un lieu ou un véhicule où se fait la préparation d’aliments en vue de leur vente au détail ou la

fourniture de services moyennant rémunération relatifs à des aliments destinés à la consommation humaine, à

moins d’être titulaire du permis prévu au paragraphe a.1;

n) exploiter un lieu ou un véhicule où est exercée l’activité de restaurateur;

o) (paragraphe abrogé);

p) (paragraphe abrogé).

Les paragraphes a et b du présent article ne s’appliquent pas à la personne qui exploite un atelier enregistré

en vertu de la Loi sur l’inspection des viandes (L.R.C. 1985, c. 25, (1er suppl.)).

1974, c. 35, a. 6; 1975, c. 40, a. 2; 1977, c. 35, a. 5; 1981, c. 29, a. 6; 1983, c. 53, a. 3; 1984, c. 6, a. 1; 1985, c. 28, a. 1; 1990, c. 80, a.

5; 1996, c. 50, a. 2; 1997, c. 43, a. 875; 2000, c. 26, a. 13, a. 75; 2009, c. 10, a. 30.

Dans les circonstances, nous vous avisons de vous conformer immédiatement aux articles de la Loi , du règlement 

ou de l'ordonnance ci-dessus. À défaut de ce faire, le ministère prendra les mesures qui s'imposent et ce, sans 

autre avis.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.

Lorsqu’un prélèvement d’échantillons est réalisé pendant une visite d’inspection, les résultats qui en découlent vous seront 

communiqués seulement s’ils se révèlent non conformes aux critères analytiques établis.

______________________________________________________________________________________________________

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire !

Pour en savoir plus visitez le : www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils
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RAPPORT D'INSPECTION

Sous-Ministériat à la santé animale et à 

l’inspection des aliments

Date: 2019-11-19 Heure d'arrivée: 11:05 Numéro du rapport d'inspection:2853660  

Exploitant: 9383-2863 QUEBEC INC.

Établissement: A&W

Bannière: A & W

Responsable: 

Adresse de l'établissement: 505 PRINCIPALE, QUEBEC, G2G0J4

Raison de la visite: visite régulière (01)

Numéro de dossier: 

Numéro spécifique: Sans objet

ÉVALUATION DE LA CHARGE DE RISQUE

Charge de risque précédente: Charge de risque actuelle: Faible

L’évaluation de la charge de risque actuelle est une appréciation des conditions dans cet établissement au moment de 

l’inspection. L’exploitant est responsable en tout temps du contrôle des risques reliés à ses opérations.

Avis:

Loi sur les produits alimentaires (RLRQ, chapitre P-29)

REMARQUES

Me faire parvenir une preuve de la demande de permis par courriel dans les plus bref délai sans quoi un avis de non-conformité 

pour opération sans permis pourrait être émis.

MESSAGE D'INTÉRÊT GÉNÉRAL

Un manipulateur d'aliments présentant un ou plusieurs symptômes de gastroentérite (vomissements, diarrhée, nausée, 

jaunisse, etc.) devrait être retiré du milieu de travail. Il peut réintégrer ses tâches 48 heures après l'arrêt complet de ses 

symptômes ou, s'il y a lieu, selon l'avis du médecin.

Lorsqu’un prélèvement d’échantillons est réalisé pendant une visite d’inspection, les résultats qui en découlent vous seront 

communiqués seulement s’ils se révèlent non conformes aux critères analytiques établis.

____________________________________________________________

Agissons ensemble dans la lutte au gaspillage alimentaire !

Pour en savoir plus visitez le : www.mapaq.gouv.qc.ca/gaspillage-alimentaire-conseils

IDENTIFICATION DE L'INSPECTEUR

Nom de l'inspecteur: YVES PARADIS

Adresse:  1685,BOUL.WILFRID-HAMEL,RC40 LOCA, QUEBEC, G1N3Y7, (Québec)

Téléphone:  418 643-1632 poste 2678

Télécopieur: 418 644-6327

Courriel : Yves.Paradis@mapaq.gouv.qc.ca

J'ai personnellement constaté les faits et posé les gestes mentionnés dans ce rapport produit le : 2019-11-19
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